
1 
      

Compte-rendu 

ATELIER DE CLOTURE DE JOKKALE 1 ET 
LANCEMENT DE JOKKALE 2      

01/02/22 

  

 

Contexte : La deuxième phase du projet Jokkale, qui a démarré en juin 2018 a pris fin le 31 décembre 2021. Le 
présent atelier était alors l’occasion de dresser un bilan, de présenter quelques réalisations mais aussi de discuter 
des prochaines actions de la Plateforme.  

La couverture médiatique de la rencontre a été assurée par l’entreprise sociale VidéoPositive.  

Lieu : Hôtel Ngor Diarama  

Date : Mardi 1er février 2021 

Ordre du jour :  

- Bilan du projet Jokkale 
- Présentation de l’évaluation du projet  
- Restitution des analyses des impacts et des recommandations Post-Covid19 
- Travaux de groupes sur l’avenir de la Plateforme 

Nombre de participant : 48 

Organisations/Institutions représentées :  

- ACPP 
- ACTED 
- Action Contre la Faim 
- ActionAid Senegal  
- ADID  
- AFD 
- AGRISUD 

INTERNATIONAL 
- AICS 
- APAF 
- ASES 
- AVSF 
- Bioforce-Vb 
- CISV 
- CONAFE 
- COOPI 
- DUE 
- Eclosio 

- ENDA ENERGIE 
- Enfance et paix 
- FAPD  
- FOJCOSEN 
- Fondation ACRA 
- GESCOD 
- GRAIF 
- GRDR 
- Gret Sénégal 
- HEKS-EPER 
- Humanité et Inclusion 
- ICD-Afrique 
- IPSIA 
- VideoPositive 
- LuxDev 
- LVIA 
- MANOS UNIDAS 
- NITIDAE  

- ONG ARCS CULTURE 
SOLIDALI 

- ONGAWA 
- ONG Cause Première 
- ONG Le Partenariat  
- Oxfam  
- PFANE 
- RBM/SN 
- SENEVAL 
- SIF 
- Solthis 
- SUCO 
- Village Pilote 
- VIS 
- World Vision 

International Senegal 
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LE BILAN DU PROJET JOKKALE  

Le projet Jokkale vise à animer un réseau de bénéficiaires de l’aide de l’Union européenne en leur 

offrant la possibilité d’échanger sur leurs projets respectifs, d’approfondir leurs connaissances des 

procédures et outils de l’Union européenne et d’améliorer la visibilité des projets financés par l’UE. 

Divers outils et rencontres ont renforcé les capacités des bénéficiaires, parmi lesquels, des ateliers 

d’informations croisées, des débats thématiques, des visites de projet et la réalisation d’outils de 

communication tels que les capsules vidéo et un film documentaire. A travers le projet Jokkale, la 

Plateforme des ONG européennes au Sénégal a proposé d'animer, depuis 2017, la mise en réseau des 

organisations bénéficiaires des aides de l’UE au Sénégal, avec l'objectif d'accompagner les OSC pour 

améliorer l'efficacité, la cohérence et la visibilité du soutien qui leur est apporté par l'Union européenne 

(UE). 

L'action a combiné diverses interventions destinées à :  

 renforcer la connaissance mutuelle des acteurs et de leurs projets, pour faciliter les échanges 

techniques et la génération de synergies et de connaissance ;  

 renforcer les capacités des opérateurs pour les amener à une meilleure maîtrise des outils et 

procédures de l'UE ;  

 renforcer les actions de capitalisation et de communication des acteurs pour leur permettre :  

 de tirer profit des leçons apprises ;  

 de produire des notes de cadrage thématiques renforçant le plaidoyer et la qualité 

programmatique, en lien avec la Délégation de l'Union européenne (DUE) ;  

 d'améliorer la visibilité de l'aide. 

 

CHIFFRES CLES 

 

 

 

 

 

 

 

Le renforcement de capacités 

Dans le cadre du renforcement de capacité en Suivi-Evaluation des bénéficiaires de Jokkale, nous avons 
organisé trois (3) sessions de formations en approches méthodologiques et outils de suivi-évaluation 
des projets afin qu’elles soient plus capables de collecter les informations, de les traiter et de les gérer 
dans une base de données régulièrement actualisée en vue de fournir aux membres des comités de 
gestion et de pilotage des informations réelles et fiables pour prendre des décisions garantissant 
l’atteinte des effets attendus à court, moyen et long terme. 

 

Les formations se sont déroulées sur trois (3) sites différents (Thiès, Ziguinchor et Dakar).  

218 OSC 

IMPACTEES 

37 ATELIERS 

ORGANISES 

389 

PERSONNES 

CONCERNEES 
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A Thiès, les 15, 16 et 17 avril 2019   A Ziguinchor, les 24, 25 et 26 avril 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

A Dakar, les 7, 8 et 9 mai 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

En octobre et en novembre 2019, le formateur et le coordinateur du projet ont procédé à des missions 
de suivi au niveau de chaque organisation dans chaque région centre pour voir si les dispositifs de suivi-
évaluation établis avec leurs outils de collecte fonctionnent bien et d’apporter des corrections 

A la suite des sessions de formations qui se sont déroulées sur trois (3) sites différents à savoir :  

Des outils ont été élaborés afin de faciliter la mise en place de système de suivi-évaluation performant 
et adapté aux attentes de l’Union européenne en termes de reporting et d’évaluation.  

 

Les outils développés ont été classé par thème :  

Le suivi des indicateurs :  

 Cadre de suivi rendement 

 Fiche trimestrielle de suivi des 
indicateurs 

 Fiche de capitalisation et d’analyse 
thématique  

 Fiche mensuelle de suivi des séances 
de formation et de sensibilisation 

 Fiche de suivi du repérage des 
initiatives locales 

 Fiche trimestrielle de suivi budgétaire 
par composante du projet 

 Modèle de compte-rendu de réunion 

 Fiche de recensement des publications 
 

Le suivi des risques :  

 Matrice d’évaluation du risque 

 Fiche d’identification et de gestion des 
risques

Chaque participant a également obtenu un 

accès à l’intranet du projet JOKKALE où un 

« Pack SE » a été mis en place. Les 

bénéficiaires y trouvent des matrices de suivi, 

des fiches pratiques, des modèles de suivi 

des risques… Un forum est également 

disponible pour que le formateur continu à 

répondre aux questions posées par les 

bénéficiaires.  
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Un canevas de manuel de suivi-évaluation a également été élaboré afin que chaque organisation puisse 
l’adapter selon les besoins de son projet.  

L’ensemble des outils est disponible auprès des bénéficiaires via l’intranet de la PFONGUE où chaque 
bénéficiaire de Jokkale a accès avec ses identifiants.  

 

Le projet JOKKALE et la covid-19 

La pandémie de la Covid-19 a provoqué une crise multiforme dans le monde entier, le Sénégal y compris. 

Bien que l’impact soit national, c’est au niveau local que l’on observe plus clairement les conséquences 

sur le plan sanitaire, économique, social voire politique. C’est également au niveau local que sont mises 

en œuvre des stratégies pour protéger les collectivités territoriales. 

A ce titre, nous avons après concertation avec la DUE, réorienté nos activités afin qu’elles répondent à 

des besoins d’analyses sur la crise sanitaire exprimés par les bénéficiaires et les membres de la 

Plateforme.  

La PFONGUE a ainsi proposé d’animer des groupes de travail d’acteurs inter-OSC (internationales, 

nationales) pour mener une analyse collective sur les impacts de la crise COVID-19 au Sénégal afin 

d’alimenter les réflexions de l’ensemble des acteurs de la coopération et du développement (PTF, acteurs 

institutionnels nationaux et locaux, secteur privé, etc.). 

4 groupes de travail ont été constitués sur les thématiques suivantes : 

 Impacts sur le développement rural, l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition  

 Impacts pour les services essentiels et l’aménagement du territoire et urbain 

 Impacts sur l’employabilité, le développement économique, secteur formel et informel, intégrant 
l’artisanat 

 Impacts sur les secteurs sociaux et les populations particulièrement vulnérables (santé, 
éducation, enfance, LGBTI, femmes victimes de violence) 

 

 

La prise en compte du changement climatique, du 

genre et l’intégration des TIC ont été traitées de 

manière transversale. 

L’objectif était de produire, à partir d’une réflexion 

collective, une note d’analyse et de 

recommandations (4 pages maximum par groupe 

thématique) qui formalise les points saillants, enjeux 

clés et principales recommandations produites qui 

ont par la suite été diffusées et portées auprès des 

PTF/PAD et acteurs institutionnels. 

Les quatres notes de synthèses et de recommandations produites ont été restituées lors d’un webinaire 

regroupant quelques 120 personnes ainsi qu’auprès des ambassadeurs des Etats membres de l’Union 

européenne.  

 

44

22

3 2 1 3

Type d'OSC ayant 

participé à la consultation
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LES NOTES DE SYNTHESES PRODUITES :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les rencontres thématiques  

Le projet a également permis de réunir les porteurs de projet de l’UE ainsi que leurs partenaires et 

d’autres OSC œuvrant sur des thématiques similaires (ou dans des zones identiques) de se retrouver 

pour échanger sur des sujets aussi variés que :  

 La gouvernance des ressources naturelles 

 Les métiers verts 

 La prise en charge des ESR 

 La protection sociale 

 L’économie sociale en milieu rural 

 Le lien entre la jeunesse et le développement 

 La capitalisation des projets  

 L’animation des rencontres  

 

Focus sur l’élaboration de la feuille de route de l’engagement 

de l’UE 2021-2027 

La PFONGUE a également adapté ses activités en vue de réaliser une grande consultation de la société 

civile pour la mise à jour de la Feuille de route (FdR) de l’engagement de l’Union européenne sur la 

période 2021-2027.  

En effet, la délégation de l’Union européenne (DUE) au Sénégal et sept (7) États membres (la France, la 

Belgique, l’Espagne, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, l’Italie et les Pays-Bas) ont adopté, en 2014, la « 

Feuille de Route (FdR) de l’Union européenne pour l’engagement envers la société civile pour la période 

2014-2017». Deux ans après, suite à une série de consultations entre la DUE, les EM et les organisations 
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de la société civile (OSC) locales et internationales, et dans le cadre de la préparation de la 

programmation 11ème FED, une mise à jour de cette feuille de route a été effectuée pour la période 

2017-2020. Ce présent exercice s’inscrit dans le processus de la mise à jour de la feuille de route de la 

société civile pour la période 2021-2027. 

 

C’est dans le cadre du rapprochement entre les différentes faitières d’OSC au Sénégal1, qu’ont été 

organisés les 15 et 16 mars 2021 des ateliers de co-construction dans cinq (5) zones du Sénégal (Dakar, 

Ziguinchor/Sédhiou, Tambacounda, Kaolack/Diourbel et Saint-Louis/Louga), assurés par les animateurs 

des antennes locales de la PFAnE et du CONGAD (chargés d’animer les ateliers de co-consultation, de 

veiller au renseignement des outils de collectes et de rédiger les rapports de zones).  

 

Quatre enjeux principaux ont été identifiés pour la FdR 21-27, à savoir :  

 

1. Premièrement, un environnement plus favorable à l’exercice citoyen 

2. Deuxièmement, la participation et le dialogue sur les politiques publiques  

3. Troisièmement, l’amélioration des compétences techniques et des capacités de proposition des 

OSC  

4. Enfin, un mécanisme de suivi de la feuille de route OSC.  

 

La communication sur les projets financés par l’UE 

Une douzaine de lettre d’informations périodiques ont également été produites afin de renseigner le 

public élargie sur les activités des porteurs de projets de l’UE mais également sur les activités de la 

PFONGUE ou encore sur l’actualité de l’agroécologie au Sénégal.  

Le projet Jokkale a appuyé les bénéficiaires de l’Union européenne pour la réalisation de capsule vidéo 

de leurs activités. Ce sont 12 Capsules vidéo qui ont été produites sur la période concernée.  

Les vidéos sont disponibles sur nos réseaux :  

Site internet : https://www.pfongue.org/-Capsules-videos-

.html?debut_nav_art=12#pagination_nav_art  

Page YouTube : https://www.youtube.com/channel/UCRYK3SaW1V5ocQgp14rDbgg  

 

L’EVALUATION DU PROJET JOKKALE 

L’évaluation externe finale du projet Jokkale étant réalisée au moment de l’atelier de clôture, nous 
avons demandé à l’évaluateur principal, M. Abdoulaye SENE de la société AS2I_Consulting de partager 
avec les participants les résultats saillant de son évaluation.  

M. SENE est revenu sur le concept même du mot « Jokkale » qui signifie littéralement « mettre en 
Relation – Créer un lien » comme le suggère l’anneau graphique  du projet. La PFONGUE a voulu mettre 
les OSC de l’UE opérant ici, ensemble dans  une plus grande synergie dans l’intervention, une meilleure  
coordination et des interactions avec les ONG nationales, ce qui explique les modes opératoires mis à 
l’œuvre RDV – Jokko, Dadjé Thématiques...  

                                                             
1 Notamment à travers le CAPFONG (Cadre de partenariat des faitières d’ONG du Sénégal) 

https://www.pfongue.org/-Capsules-videos-.html?debut_nav_art=12#pagination_nav_art
https://www.pfongue.org/-Capsules-videos-.html?debut_nav_art=12#pagination_nav_art
https://www.youtube.com/channel/UCRYK3SaW1V5ocQgp14rDbgg
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Selon l’évaluateur, des trois composantes de ce projet, celle sur la mise en synergie des acteurs est 
fondamentale  et montre qu’au-delà de la sémantique du concept et de l’ancrage culturel, ce dont il  
s’agit c’est un lien social à construire entre acteurs.  

Pour réaliser cette évaluation, AS2I_Consulting a utilisé une méthodologie à la fois qualitative et 
quantitative. L’évaluation s’est adossée sur la théorie du changement de la PFONGUE dont la vision 
comme organisation faitière est de rassembler de coordonner les actions de terrain de ses membres et 
mettre les acteurs en synergie. Article 3 statuts PFONGUE alinéas 2 et 3.  

La collecte des données s’est faite à travers la revue documentaire, des entretiens au téléphone avec 
certains acteurs et directes pour  d’autres et des observations. L’exploitation des résultats pour 
documenter l’analyse des performances s’est faite à partir de cadres de résultats élaborés pour chaque 
composante. 

Les objectifs de la consultation étaient :  

• Apporter à PFONGUE, aux décideurs de la Commission européenne, et à tous les acteurs 
impliqués des informations  pour pouvoir juger, en connaissance de cause, de la bonne 
exécution du projet (pertinence, cohérence, efficacité, efficience et durabilité).   

• Identifier les atouts d’une telle initiative afin de guider la stratégie de la PFONGUE pour les 
prochaines années.  

 

Outre le fait que l’évaluateur a salué la réalisation complète des activités prévues dans le cadre du projet 
il est notamment revenu sur les effets induits, à savoir :  

• Etablissement de liens entre acteurs  à 
travers RDV - Jokko et Dadje  

• Coordination entre acteurs autour de 
thématiques communes  

• Appui entre acteurs d’envergures 
différentes  

• Amélioration   gestion des projets –avec  
meilleure Planification Suivi Évaluation 
et Qualité narratifs  

• Partage d’expériences entre acteurs et 
au niveau communautaire  

• Atteinte des objectifs pour les acteurs 
impliqués 

 

En termes de pertinence de l’action, M. SENE a souligné le fait que ce sont les acteurs eux-mêmes qui 
ont défini leurs besoins et ainsi démontré que les activités de JOKKALE ont permis de combler des 
manques.  

En terme d’efficacité et d’efficience, la barre a été placé haute du fait du peu de moyens mobilisés pour 
l’atteinte des résultats.  

Enfin, l’évaluateur a salué la durabilité de l’action du fait de  typologie des activités mises en œuvre qui 
sont simples et à coût moindre. Le partenariat, la synergie peuvent bien survivre au projet. 

L’évaluateur a cependant noté un bémol important quant à la sensibilité genre du projet qui n’a pas su 
abordé les problématiques relatives et n’a pas pris en compte les indicateurs sexo-spécifiques dans les 
reportings. 

Plusieurs enseignements ont été tirés de cette évaluation et notamment :  

• L’ancrage culturel du projet qui passe par  l’usage de concepts des langues locales constitue un 
enseignement majeur pour une meilleure perception des acteurs locaux de la dynamique de 
synergie dans l’intervention  
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• La typologie des rencontres et leurs formes simples et pratiques méritent d’être partagées au 
niveau des zones d’intervention  

• La dynamique de réseau comme forme d’organisation est un facteur de succès - on fait mieux 
les choses quand on est ensemble 

 

Pour conclure, M. SENE a présenté des recommandations à l’attention de la DUE et de la PFONGUE :  

 

Pour l'UE, il est nécessaire de pérenniser le 

projet car cette dynamique 

contribue   grandement à l’atteinte des 

résultats des projets qu’elle appuie. 

Faciliter la synergie entre institutions Etatiques 
et OSC à travers la mise en place de mécanismes 
de concertation et de coordination.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la plateforme, il faut consolider l’ancrage 
culturel avec l’usage des langues locales pour 
renforcer les liens avec  les OSC à la base 

Pérenniser les modes d’actions pratiques 
comme les Jokko , les Dadje  

Impliquer davantage en agroécologie les 
communautés à la base dans les recherches 
innovations entreprises par TaFAé , pour 
valoriser les savoirs endogènes  

Décentraliser les réseaux et les activités au 
niveau des régions  

Responsabiliser les OSC locales pour adresser 
des thématiques qui sont dans leur domaine 
d’intervention  

Intégrer la problématique genre dans les 
thématiques adressées par le projet 

 

LA RESTITUTION DES ANALYSES ET DES RECOMMANDATIONS POST-COVID19 

Si lors des premiers signaux de crise au Sénégal, la PFONGUE, a proposé d’animer des groupes de travail 

d’acteurs inter-OSC (internationales, nationales) pour mener une analyse collective sur les impacts 

immédiat de la crise Covid-19 au Sénégal, la PFONGUE, à travers Jokkale a proposé de poursuivre cette 

réflexion, au regard de l’ensemble de ces priorités (nationales et internationales), pour l’analyse 

collective de la pertinence et du réalisme des actions prévues pour la relance économique et sociale 

post-crise Covid-19 sous le prisme de 3 grandes thématiques :  

1. Les opportunités du développement durable pour la relance économique (étude réalisée par 

Mme Simona GUIDA et M. William FOIENI) 

L’éventail d’opportunités qu’offre le développement durable permet de relancer l’économie en prenant 

en compte les défis environnementaux et sociaux majeurs de l’Etat du Sénégal. Notamment à travers 

l’économie verte, la transition agroécologique, l’économie sociale et solidaire (qui sont des axes 

principaux du PSE).  

2. La territorialisation des politiques publiques (étude réalisée par M. Malick DIOP) 

Pour une meilleure mise en application des actions de relances économiques et sociales, les politiques 

publiques doivent être territorialisées pour que les acteurs locaux se les approprient et les adaptent. La 
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responsabilité d'une action publique, lorsqu'elle est nécessaire, revient à l'entité compétente la plus 

proche de ceux qui sont directement concernés par cette action (Un point d’attention sur l’application 

de l’axe 3 sur la décentralisation sera porté).  

3. L’inclusion sociale des populations (étude réalisée par M. Elimane KANE) 

L'inclusion sociale tend à améliorer les conditions dans lesquelles les individus et les groupes peuvent 

participer à la vie de la société. Les questions de la protection sociale, de l’accès au système de santé, de 

la protection des enfants et de l’accès à l’éducation seront ici déterminantes.  

Ces trois thématiques pré-identifiées étant les points de convergences entre les différentes priorités 
des différents acteurs cités précédemment (État du Sénégal, Union européenne, acteurs du 
développement…).  

 

NB : Seules les thématiques 1 et 2 ont été restituées lors de cette rencontre. Le consultant traitant de 
l’inclusion sociale des populations ayant été empêché le jour de l’évènement.  

 

Les opportunités du développement durable pour la 
relance socio-économique 

William FOIENI 

M. FOIENI est d’abord revenue sur la méthodologie qui a amené à la réalisation des notes de synthèses. 
Plusieurs étapes ont ainsi été identifiées :  

 

Ainsi, 42 organisations ouvrantes au Sénégal ont pris part à la consultation, 28 acteurs ont répondu au 

questionnaire en ligne, dont 18 ONG, 4 Organisations internationales, 5 Associations Locales et 1 

Entreprise Sociale et Solidaire  
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Les répondants œuvrent dans les 14 régions du Sénégal, en s’occupant principalement d’agroécologie, 
d’économie sociale et solidaire, d’économie verte et circulaire et d’emploi décent. 

 

 

LES CONSTATS DE L’ANALYSE : 

• Impacts sur des problèmes structurelles, strictement interconnectés, tant à niveau 
économique qu’à niveau social et environnemental 

• Baisse des revenus, la hausse du chômage, le manque de débouchés pour les produits 
agricoles, halieutiques et pastorales 

• Problèmes de commercialisation et d’écoulement de produits 

• Changements positifs : possibilité de réinvention et d’innovation (plateforme de vente on-line, 
mobilisation du secteur privé, semences améliorées pour le stockage etc.) 

LES CONSEQUENCES : 

• Conséquences immédiates (désertification, baisse de la pluviométrie, réchauffement 
climatique entre autres) notamment pour les activités du secteur primaire 

• Promotion d’une croissance économique, durable et inclusive (ESS, circulaire, verte) 

• Activités sur toute la chaine de valeurs de la production à la gestion des déchets en passant par 
la sensibilisation sur la consommation locale, l’accès à la terre, la préservation des ressources 
naturelles 

• Mise en réseau entre acteurs, à travers des partenariats historiques entre les OSC et les 
communautés, la présence de différentes plateformes inter-acteurs (tels que la PFONGUE, la 
DYTAES et la FENAB) et une dynamisation de nouveaux partenariats avec le secteur privé   

 

LES RECOMMANDATIONS : 

• Echanges mutuelles et espaces de rencontre (PFONGUE, DyTAES etc.) 

• Rôle dans l’évaluation d’impacts sociaux et environnementaux 

• Mise en valeur et réorganisation du travail des OSC ouvrantes dans l’économie verte et 
circulaire 
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• Renforcement du dialogue entre OSC et partenaires publiques/privés 

• Contribution à l’application de la loi d’orientation relative à l’Économie Sociale et Solidaire 
(E.S.S.)  

 

 

La territorialisation des politiques publiques pour une 
meilleure résilience des territoires 

Malick DIOP 

M. DIOP est également revenus sur les constats et les conséquences de la crise sanitaire qui demeurent 
mais a souligné le fait que les collectivités territoriales n’ont pas été affectées de la même manière.   

Sur les 388 communes enquêtées, soit 69,7% de l’ensemble des collectivités territoriales, 218 ont 
enregistré une baisse de leurs recettes hors transferts de l’État. Ces pertes se chiffrent à 3,1 milliards 
de FCFA, soit en moyenne 14 millions de FCFA par commune. Ce manque à gagner représente 69,1% 
des recettes qu’elles auraient dû percevoir sans la crise. Globalement, les baisses de recettes ont varié 
entre 25% et 70%18.  

En revanche, 170 communes, soit 43,8% des enquêtées, ont collecté 1,3 milliard de recettes 
additionnelles en 2020. Ces dernières peuvent être considérées comme étant moins impactées par la 
crise sanitaire sur le plan de la mobilisation de ressources budgétaires.  

Parallèlement, 26% des collectivités territoriales enquêtées ont dépensé un total de 4,2 milliards de 
FCFA pour contrer la propagation de la pandémie, soit en moyenne 27 millions de FCFA par commune. 
Dix (10) collectivités territoriales ont déclaré avoir dépensé plus de cent (100) millions de FCFA chacune, 
et 85 ont dépensé entre dix (10) et cent (100) millions de FCFA pour la riposte contre la pandémie.  

 

Son analyse, basée sur les domaines de compétences des collectivités territoriales, a permis d’identifier 
des opportunités :  

Domaines Opportunités identifiées 

Environnement 
et gestion des 
RN 

- Changement des pratiques (permettre le repos biologique)  

- Protection et préservation des RN existantes (focus faune marine et 
palmiers) 

- Reforestation de la culture des fruits sauvages 

- Mise en place d’AGR de transformation, de production des déchets 
(biocarburant…) 

Santé, 
population et 
action sociale 

- Prise de conscience et implication des communautés dans la gestion des 
systèmes de santé (6 piliers)  

- Augmentation du budget de la santé (+13% en 2022). cf Déclaration Abudja  

- Engagement communautaire sur la continuité des services essentiels en 
période de crise.  
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Jeunesse, 
sports, loisirs 

- Développement du gout de la lecture : promotion des bibliothèques / 
médiathèques au niveau local (quartier, village…)  

Education 
- Introduction de nouveaux outils pour faciliter l’éducation à distance (TIC), 

e-learning 

Planification 
locale  

- Réactualisation des Axer les activités sur les PLD  

- Inciter d’une économie locale (approche filière/marché) 

Urbanisme et 
habitat. 

- Promotion de l’habitat écologique/bioclimatique (Voute nubienne Fouta, 
BTC, Super Adobe…)  

- Promotion des matériaux locaux et de bâtiment à caractère social, 
habitation…  

 

 

Enfin, M. DIOP, a proposé des recommandations liées au PAP2A de l’Etat du Sénégal :  

 

Axes du PAP2A : « Transformation structurelle de l’économie et croissance » 

OS6 : promouvoir une industrialisation inclusive et durable. 

Domaines - Recommandations / Rôle des OSC   

Planification 
locale 

- Co-construire et cofinancer les Plans Locaux de Développement  (priorité, 
financement…)  

- Renforcer les capacités des ARD pour un meilleur accompagnement dans la 
réalisation des PLD  

- Renforcer les cadres de dialogues/coordination locaux OSC/Etat 

- Appuyer l’organisation de rencontres locales/nationales sur le rôle des OSC 
dans l’accompagnement des politiques de l’Etat  

-  Redynamiser les cadres de concertations conforment à la loi des 
collectivités territoriales 

Aménagement 
du territoire 

- Améliorer l’attractivité économique des territoires (industrialisation…) 

- Encourager la décentralisation des Ministères / Directions générales  

Axes du PAP2A : « Capital humain, protection sociale et développement durable » 

OS1 : améliorer l’état de santé et de la nutrition des populations 

Santé, 
population et 
action sociale 

- Appuyer la valorisation des agents de santé communautaires dans la 
pyramide de santé en  les intégrant  dans la fonction publique locale, 
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OS2 : promouvoir une offre éducative de qualité en adéquation avec les besoins socio-économiques, 
environnementaux et culturels, 

Education 

- Appuyer les projets d’électrification des écoles (tout type énergie)  

- Renforcer les initiations à l’informatique dans les écoles et leurs 
intégrations dans les curricula  / programmes  

- Doter les élèves d’outils de communication numérisés (protégés) : Viser les 
PPP 

Jeunesse, 
sports et loisirs, 

- Promotion des bibliothèques / médiathèques au niveau local (quartier, 
village…) pour encourager le gout de la lecture  

OS10 : réduire la dégradation de l’environnement, des ressources naturelles et des effets néfastes du 
changement climatique. 

Environnement 
et GRN  

- Co-construire  de mécanismes pour favoriser la reforestation / protéger la 
forêt (prédateurs économiques) 

- Soutenir le financement des activités de transformation des déchets 

 

 

REFLEXION COLLECTIVE SUR LE RÔLE DE LA PFONGUE : LE SUIVI ET L’EVALUATION 
DE LA FEUILLE DE ROUTE DE L’UE 

 

L’après-midi, nous avons proposé aux participants un exercice portant sur le suivi et l’évaluation de la 
feuille de route de l’engagement de l’UE envers la société civile au Sénégal. En effet, au fil des échanges, 
il a été souligné que la participation de la PFONGUE à l’élaboration de la FdR UE l’amenait logiquement 
à proposer d’animer son processus de suivi et d’évaluation.  

Les participants ont été répartis en 3 groupes de travail distinct portant chacun sur une des trois 
priorités globales de la FdR UE, à savoir :  

- Premièrement, un environnement plus favorable à l’exercice citoyen 
- Deuxièmement, la participation et le dialogue sur les politiques publiques  
- Troisièmement, l’amélioration des compétences techniques et des capacités de proposition des 

OSC  

Il était alors demandé aux participants de porter une réflexion sur les activités à mener pour atteindre 
les résultats et sur les indicateurs nécessaires à l’évaluation objective de leurs réalisations.  

L’ensemble des recommandations et des propositions faites lors de cette session permettront à la 
PFONGUE d’élaborer une proposition de projet à la Délégation de l’Union européenne au Sénégal.  
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RECOMANDATIONS GENERALES 

 

L’ensemble des échanges, qui se sont montrés très constructifs, ont permis de retenir des 
recommandations générales à l’endroit de la PFONGUE pour ses prochaines actions et notamment :  

Sur la localisation des activités :  

 Réaliser plus d’activité (formations, atelier de concertation comme les Jokko et les Dadjé, 
conférences…) en région.   

Sur les ateliers de renforcement de capacité :  

 Orienter les formations sur des cas pratiques et faire des visites de terrains  
 Elaborer un dispositif numérique de suivi évaluation pour accompagner les OSC 
 Augmenter le nombre de formation et d’orienter les formations sur les échanges de capacité et 

de synergies.  

Sur la communication des produits réalisés :  

 Améliorer la visibilité en ligne via le sponsoring 

Sur le renforcement en capitalisation :  

 Aller au-delà de la capitalisation, aller vers la gestion des connaissances pour permettre à 
d’autres projets de voir les points forts et faibles des projets déjà en cours pour en prendre 
exemple et se renforcer (régler le problème de la pérennisation) 

Sur le plaidoyer auprès de l’Union européenne :  

 De réfléchir sur la flexibilité des budgets alloués par l’UE et des durées courtes des projets  
 De renforcer le CAPFONG (Cadre de partenariat des faitières d’ONG : CONGAD, ONGIS et 

PFONGUE) 

Sur le renforcement administratif des organisations :  

 Les réunions admin de la PFONGUE doivent introduire les dimensions de plaidoyer, de fiscalité 
 La Plateforme doit se rapprocher avec d’autres faitières pour améliorer l’impact de la diffusion 

des informations  
 De mettre en œuvre le Pacte Social des OBNL 

.  

 

CONCLUSION 

Le projet JOKKALE renvoie à un besoin d’harmonisation d’alignement d’appropriation au sens de la 
déclaration de  Paris au sein des OSC et entre les OSC, les communautés cibles et les institutions de 
l’État notamment quand on parle de territorialisation des politiques publiques. Ce projet s’est montré 
pertinent efficace et efficient, il est durable mais devrait intégrer la problématique du genre dans sa 
démarche et ses perspectives.  

Le projet devrait davantage utiliser les dispositifs des réseaux sociaux pour rendre beaucoup plus visibles 
les interventions sur l’ensemble des secteurs du développement. 
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« Jokkale » est au voisinage de « Jokkalanté » qui est renvoie à la réciprocité du Don – Contre - Don car 
c’est l’opérateur du renouvellement du lien social dans les familles au Sénégal. C’est dire qu’il faut  rester 
dans le champ de cet imaginaire et faire dans la réciprocité  pour pérenniser la dynamique du : Lu Ken 
mën Niar a ko ko daax. Littéralement On Fait mieux ce que l’on fait seul quand nous sommes deux 
(plusieurs). 

Les participants invitent la PFONGUE et ses partenaires d’appuis à renouveler cette expérience 
collective et collaborative à d’autres champs concernés par la société civile au Sénégal.  

 

 

 

 

 

 

 


